
 

 

PRÉAVIS D’ADJUDICATION DE CONTRAT : (PAC) NO 01B68-14-0269 

Agriculture et Agroalimentaire Canada (AAC) a besoin d’un contrat lui permettant de bénéficier de 
services de risque-pays et de marchés financiers, et des services d’analyse de l’industrie de BMI pour 
quatre secteurs, ainsi que des évaluations macroéconomiques et des analyses de risque de cette 
société. 

Le présent préavis d’adjudication de contrat (PAC) vise à annoncer l’intention du gouvernement 
d’attribuer un contrat au fournisseur présélectionné suivant : 

Business Monitor International Inc 
Senator House, 4

e
 étage 

85, rue Queen Victoria 
Londres  EC4V 4AB 
ROYAUME-UNI 

Par contre, avant d’attribuer ce contrat, le gouvernement donne la chance aux autres fournisseurs de 
démontrer qu’ils peuvent satisfaire aux exigences publiées dans le présent préavis, en soumettant un 
énoncé de capacités d’ici la fin du délai d’affichage de 15 jours civils. 

Si d’autres fournisseurs éventuels soumettent un énoncé qui satisfait aux exigences mentionnées dans le 
présent PAC d’ici la fin du délai d’affichage de 15 jours civils, le gouvernement lancera un processus 
complet d’adjudication, soit par l’entremise du service d’appels d’offres en ligne, soit par des moyens 
traditionnels, afin d’octroyer le contrat. 

Si aucun autre fournisseur ne soumet, avant la date de clôture, un énoncé de capacités qui répond aux 
exigences établies dans le PAC, un contrat sera attribué au fournisseur sélectionné au préalable, ainsi 
qu’il est précité.  

CONTEXTE 

Le secteur agricole au Canada dépend plus que jamais des marchés mondiaux en raison de la part 
croissante de la production exportée et de la pression qui s’exerce en vue de diversifier ses exportations 
au-delà du marché nord-américain. En même temps, les marchés mondiaux gagnent en complexité en 
raison de l’apparition de nouvelles sources d’offre et de demande. On assiste également au rôle 
grandissant joué sur la scène internationale par des entreprises agroalimentaires d’envergure mondiale, 
qu’elles soient nouvelles ou bien établies. AAC accorde une grande importance à Cultivons l’avenir et à 
la nécessité d’aider le secteur agricole canadien à accroître ses débouchés sur les marchés et à 
améliorer sa compétitivité. Cet objectif passe par l’analyse des marchés et l’obtention de renseignements 
sur ces derniers.   
 
Business Monitor International (BMI) offre un service à guichet unique de produits de données et de 
produits d’information exclusifs, qui autrement nécessiteraient des ressources considérables pour être 
recueillis, compilés et organisés d’une façon aussi conviviale. Ce service de renseignements sur les 
marchés est incomparable. Si l’approvisionnement ne s’effectue pas de manière efficace, la capacité 
d’AAC à satisfaire les objectifs de Cultivons l’avenir sera compromise. 

EXIGENCES ACTUELLES 

Le contrat fournira un accès aux services de risque-pays et de marchés financiers ainsi qu’à l’analyse de 
l’industrie dans les quatre secteurs suivants : agroalimentaire, alimentation et boissons, infrastructure et 



 

 

transport de marchandises. Le service comprendra également les évaluations macroéconomiques et les 
analyses de risque uniques en leur genre de BMI. 
BMI enverra ses analyses et ses rapports par courriel à cinq utilisateurs désignés d’AAC. BMI donnera 
également à ces utilisateurs désignés l’accès à sa base de données exclusive.  
 
Les services associés au risque-pays et aux marchés financiers sont les suivants : 
 

 Rapports trimestriels sur les prévisions de pays : examen approfondi et prévisions détaillant les 
contextes macroéconomiques, politiques et opérationnels. 

 

 Points mensuels sur les pays : analyse mensuelle de risques liés à des questions circonscrites à 
un pays. Cotes mensuelles de pays portant sur les risques politiques, économiques et 
commerciaux à court et moyen termes; analyse des points importants pour chaque zone de 
risque de chaque pays – contextualisation par région. 

 

 Prévisions macroéconomiques : profil mensuel des dernières macrodonnées du pays avec 
commentaires de BMI, assorti de prévisions à 2 ans, 5 ans et 10 ans, ainsi que de prévisions 
consensuelles et de prévisions du gouvernement. 

 

 Accès à la base de données économiques : indicateurs historiques et prévisions pour chaque 
pays (1990-2019); toutes les données pouvant être exportées dans des feuilles de calcul Excel 
avec des points de données du secteur d’activité et autorisant une évaluation comparative et des 
comparaisons (multi)régionales. Pour les grands pays, ce service englobe des produits de 
données et des produits d’information dans une perspective infranationale, sous-sectorielle, port 
par port et (à l’occasion) entreprise par entreprise. 

 
Les services d’analyse de l’industrie pour chacun des quatre secteurs d’activité sont les suivants : 
 

 Rapports trimestriels sur les prévisions de pays : Aperçus du marché, scénarios prévisionnels de 
l’industrie et portrait de la concurrence. 

 

 Prévisions par secteur : Séries de données historiques et prévisions à 5 ans (prévision à 10 ans 
pour certains secteurs) fournies pour l’ensemble des indicateurs clés du secteur, complétées par 
des hypothèses explicites et assorties de l’analyse des principaux risques de pertes associées 
aux prévisions principales. 

 

 Analyse quotidienne de l’actualité : Couvre les tendances et évolutions des principaux secteurs 
d’activité, des aspects législatifs, des aspects réglementaires et des entreprises. 

 

 Analyse d’entreprises : Veille à la concurrence et profile des entreprises. 

 

 Base de renseignements sur les entreprises : Base de données exclusive offrant des outils 
complets de recherche et d’exportation permettant de trouver et de sélectionner des entreprises à 
l’aide de critères clés comme le nom de l’entreprise, son lieu géographique, sa nationalité, son 
secteur d’activité et sa taille, et d’exporter les données sélectionnées dans un fichier Excel. 

 
Les services fournis devront comprendre l’accès aux archives de tous les rapports en format PDF, 
l’utilisation d’outils de recherche avancée et la communication avec les analystes de Business Monitor, 
ainsi qu’avec l’équipe du Service à la clientèle de Business Monitor. 
 
DURÉE DU CONTRAT 
 
Le contrat sera valide pendant 12 mois à partir de la date d’octroi du contrat.  



 

 

 
CRITÈRES D’ADMISSIBILITÉ 
 
Pour répondre aux exigences du présent contrat, la personne ou l’entreprise devra prouver qu’elle est en 
mesure d’offrir un accès en ligne aux sources de renseignements de Business Monitor International. 
 
EXCEPTION AU RÈGLEMENT DU GOUVERNEMENT DU CANADA 
 
L’article 6 de la partie 10.2.1 du Règlement sur les marchés de l’État du Conseil du Trésor mentionne 
quatre exceptions permettant à l’autorité contractante de se soustraire à l’obligation de lancer des appels 
d’offres. Il s’agit entre autres de la mesure suivante : 
 
 d. « le marché ne peut être exécuté que par une seule personne ou une seule entreprise ». 

 
Business Monitor International fournit un service unique qui ne peut être obtenu ailleurs. 
Les atouts des produits et des services de BMI résident dans l’approche exhaustive et conviviale de son 
« guichet unique », dans leur perspicacité et dans leur actualité. Certains produits de renseignements et 
produits de données revêtent de plus un caractère exclusif et ne sont fournis que par BMI (mentionnons à 
titre d’exemple des rapports précis, des produits de renseignements et des produits de données sur les 
infrastructures de base et les établissements).  
 
ESTIMATION DES COÛTS 
 
Période de contrat : 66 000 $US 
 
NOM ET ADRESSE DU FOURNISSEUR 
 
Business Monitor International Inc 
Senator House, 4

e
 étage 

85, rue Queen Victoria 
Londres  EC4V 4AB 
ROYAUME-UNI 
 
 
AUTORITÉ CONTRACTANTE 
 
Stephanie Sehn, conseillère principale en matière de marchés 
Agriculture et Agroalimentaire Canada (AAC) 
Centre de gestion intégrée du matériel (CGIM) 
Section de la passation des contrats de services professionnels 
1285, chemin Baseline, T3-5-344 
Ottawa (Ontario)  K1A 0C5 
Téléphone : 613-773-0935 
Courriel : stephanie.sehn@agr.gc.ca 
 
DROITS DES FOURNISSEURS DE PRÉSENTER UN ÉNONCÉ DE CAPACITÉS 

Les fournisseurs qui s'estiment parfaitement compétents et disponibles pour fournir les services ou les 
biens susmentionnés peuvent envoyer un énoncé écrit de leurs capacités à l’adresse ci-dessous. 
 
L'énoncé des capacités doit être expédié à l'autorité contractante et reçu d'ici la date de clôture, soit le 
8 décembre 2014, à 12 h (midi, heure d'Ottawa). Il doit être envoyé à l'adresse suivante :  
 
  Agriculture et Agroalimentaire Canada (AAC) 



 

 

  Centre de gestion intégrée du matériel (CGIM) 
  Section de la passation des contrats de services professionnels 
  1285, chemin Baseline, T3-5-344, 
  Ottawa (Ontario)  K1A 0C5 
  À l’attention de Stephanie Sehn, conseillère principale en matière de marchés 
  Numéro de l’appel d’offres : PAC n° 01B68-14-0269 
 
L'énoncé de capacités doit clairement démontrer en quoi le fournisseur satisfait aux exigences du 
préavis. 
 
L’énoncé de capacités doit être envoyé par la poste ou par télécopieur d’ici la date et l’heure de clôture. 
Les énoncés de capacités reçus au plus tard à la date de clôture seront pris en considération dans le seul 
but de déterminer s’il y a lieu de procéder à un appel d’offres plus poussé. L’information fournie sera 
utilisée par l’État aux seules fins d’une évaluation technique pour déterminer s’il est nécessaire de tenir 
un autre appel d’offres. 
 
Les fournisseurs qui auront soumis un énoncé des capacités seront avisés par écrit de la décision prise 
par AAC d’attribuer un contrat sans procéder à un autre appel d’offres. 
 
Si vous avez des questions concernant cette exigence, veuillez vous adresser à l’agente principale des 
contrats désignée plus haut. Le numéro de dossier d’AAC, le nom de l’agente et la date de clôture du 
PAC doivent figurer en caractères d’imprimerie sur l’enveloppe ou, dans le cas d’une transmission par 
télécopieur, sur la page couverture. 
          
L'État se réserve le droit de négocier les conditions de tout contrat avec les fournisseurs. Les documents 
peuvent être présentés dans l’une ou l’autre des langues officielles du Canada. 
 


